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PREAMBULE 
 

 
Le présent règlement s'applique sur un terrain situé sur la commune de Jonquieres Saint 

Vincent (Gard) et concerne la réalisation d’une opération d’aménagement, tels que définis ci- 
après. 

Le terrain est situé en zone IAUc . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                      Plan de composition paysager 
  

REGLEMENT 
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ARTICLE I ‐ OBJET DU REGLEMENT 
 

 
 

En application des textes en vigueur le présent règlement fixe les règles et servitudes 
d'intérêt général imposées aux propriétaires des terrains compris dans l'assiette foncière du 
lotissement désignée à l'article III ci-dessous. 

Cette assiette foncière est par ailleurs délimitée au plan de situation, extrait cadastral, et 
au plan réglementaire de la demande de permis d’aménager. 

 
 
 

 
ARTICLE II ‐ OPPOSABILITE DU REGLEMENT 

 

 
 

Le présent règlement est opposable à quiconque détient à quelque titre que ce soit, un 
terrain compris dans l'assiette foncière du lotissement. 

Il doit être rappelé dans tous actes successifs de vente ou de location d'un lot de 
reproduction intégrale. 

 
Les dispositions du présent règlement ne deviendront définitives qu'après approbation 

du projet de lotissement par l'autorité administrative. 
 
 
 

 
ARTICLE III ‐ CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL 

 

 
 

Le présent règlement s'applique à un lotissement situé sur la Commune de Jonquieres-
Saint-Vincent. 

L'ensemble du terrain loti est cadastré de la manière suivante : 

- Section AS 592 -AS 593 -AS 594 
pour une contenance cadastre totale de 6000 m² 

TITRE I ‐ DISPOSITIONS GENERALES 
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La superficie ci-dessus indiquée résulte du relevé avant bornage de la propriété, effectué par 
la société DGEMA Groupe DIEGO, Géomètres Experts, 134 Rue de Font Caude 34080 
MONTPELLIER 

. 

 
Ce terrain confronte : 

 Au Nord : habitations en diffus ou en lotissement. 

 A l’Ouest : habitations en diffus ou en lotissement  

 Au Sud : zone inconstructible. 

 A L’Est : habitations en diffus ou en lotissement et la route principale d’accès au lotissement 
nommée « Chemin rural N20 ».. 

 
 
 

 
ARTICLE IV ‐ ADAPTATIONS MINEURES 

 

 
 

Néant. 
 
 
 

ARTICLE V ‐ MORCELLEMENT 
 

 
 

Le lotissement prend le nom de : Lotissement "LE PRE DES MOULINS". 
Il est composé de 12 lots individuels et d’1 macrolot de 6 logements  

 
LES SUPERFICIES SONT REPARTIES DE LA MANIERE SUIVANTE : 

 
 Superficie totale des lots ................................................................. 4755 m² 

 
 Superficies des espaces communs : 

 
- Voirie et stationnements communs 838 m² 

- Espaces verts communs + bassin de rétention 407 m² 
 
 
 

Superficie totale de l’aménagement : 6000 m² (avant bornage) 
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Ces surfaces sont données à titre indicatif et seront calculées lors du bornage 

périmétrique définitif et après travaux. 

La réalisation du lotissement est envisagée en une seule tranche. 

 
ARTICLE VI ‐ SERVITUDES 

 

 
 

Les lots 6 et 7, fonds servants, seront grevés d'une servitude de passage et d'entretien 

du fossé EP existant sur une largeur de 3,00 m en limite séparative Ouest du 

lotissement au profit de la parcelle section AS n° 472, fonds dominant.                         

Les lots 6 et 7 sont desservis par une servitude réciproque de passage et de réseaux. 

Cette servitude aura une largeur de 5,00 m et sera traitée en stabilisé renforcé. 

Aucune clôture n'est autorisée sur la partie de la limite séparative au droit de la 

servitude réciproque de passage et de réseaux entre les lots 6 et 7. 

Le lot 7 et la voirie du lotissement sont grevés d’une servitude d’accès et de passage du 

réseau électrique a dévoyé au profit d'ENEDIS d'une largeur de 2,50 m. 

Le lot 13, fond servant, sera grevé d'une servitude de passage et d'entretien du réseau EP 

existant (exutoire du bassin de rétention des Senioriales) sur une largeur de 3,00 m en 

partie Nord-Est du lot au profit de la parcelle section AS n° 473, fonds dominant. 

   
Les clôtures des lots devront être composées de clôtures légères et de haies végétales, 

afin de permettre une transparence hydraulique des clôtures pour les eaux pluviales.  
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ARTICLE VII – REGLES DE CONSTRUCTION 

 
Permis de construire 

 
L'autorisation du lotissement ne confère pas le droit de construire. 

 
Coordination architecturale : 

 

 
L’architecte se doit de valoriser aussi bien le patrimoine individuel que le patrimoine de 
la commune. Il n’est pas là pour imposer sa vision mais pour proposer, encourager et 
encadrer afin d’affirmer et de rendre cohérent le parti pris architectural du quartier et son 
intégration dans le paysage, tout en tirant le meilleur parti du site. Son unique 
préoccupation est de parfaire le territoire en améliorant les équipements collectifs et la 
qualité de vie de ses concitoyens. 

 
L’architecte coordonnateur se réserve le droit de proposer tout dispositif architectural 
permettant de simplifier les constructions et leur lecture dans le paysage et ce afin de 
remplir son rôle de conseil et d’accompagnement. 

 
Identité de l’architecte coordonnateur : 

 
 

Philippe SEBBANE Architecte Urbaniste 12 cours Gambetta 34 000 Montpellier 
p.sebbane@sebbane.archi 

 
La c o o r d i n a t i o n  a r c h i t e c t u r a l e  se fait à la phase Permis de Construire. 
Les acquéreurs présenteront à l’architecte coordonnateur un dossier complet (au 
format papier en 1 exemplaire papier ou par voie electronique du permis de 
construire, ce dernier devra viser le dossier avant le dépôt en Mairie. L’avis conforme 
sera joint au dossier de demande d’autorisation de construire. 

 
Il peut émettre un avis défavorable et imposer des modifications au projet pour obtenir 
la cohérence avec les présentes prescriptions. Les acquéreurs s’engagent 
expressément à respecter les orientations et prescriptions et à prendre en compte les 
demandes, propositions et suggestions que pourra exprimer l’architecte 
coordonnateur, dans le cadre de sa mission de coordination. 

 

 
Cet avis ne préjuge pas de la recevabilité par les services administratifs chargés de 
l’instruction du permis de construire, ni n’engage la responsabilité de l’architecte 
coordonnateur et de l’aménageur sur les projets présentés qui restent du seul ressort 
de leurs Maîtres d’Ouvrage et Maîtres d’Œuvre. 
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La composition des dossiers pour avis : 
 
 

Le dossier de demande de permis de construire doit être soumis à l’architecte 
coordonnateur pour avis (et modifications éventuelles) avant d’être envoyé aux 
services administratifs compétents pour instruction. Il doit contenir toutes les pièces 
demandées par l’administration (PC 1 à 8 + Tableau des Surfaces + Cerfa + plan du 
lot + attestation de surface de plancher + attestation d’achèvement des équipements + 
Attestation Bbio + notice hydraulique accompagnée des calculs, plans et coupes). 

 

 
Mode de paiement : 

 
Les modalités et le montant des honoraires revenant à l’architecte-coordonnateur sont 
de 750€ HT (+ TVA taux en vigueur). La mission de coordination sur les demandes de 
permis de construire sera réglée lors de l’établissement de l’avis. 

 
L’architecte coordonnateur formulera son avis dans les 10 jours ouvrables qui suivent 
la réception du dossier de demande de permis de construire complet. Toute pièce 
manquante ou modifiée repoussera le délai de traitement. 

 
Pour les PC modificatifs et les Déclarations préalables, la même démarche sera 
appliquée et facturée à 300 € HT (+ TVA taux en vigueur) lors de l’établissement de 
l’avis. » 
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Sont en outre interdits sur l’ensemble de la zone IAU : 
 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement 
- Le stationnement de caravanes ou de camping-cars, exception faite dans les bâtiments, remises et terrain 

où est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur, en vue de leur prochaine utilisation 
(article R. 111-50 du Code de l’Urbanisme). 

- Les terrains de camping et de caravaning. 
- Les parcs résidentiels de loisirs et villages de vacances. 
- Les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs. 
- Les terrains aménagés pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 
- Les parcs d’attraction. 
- Les parcs ou champs photovoltaïques. 
- Les carrières, gravières ainsi que toute exploitation du sous-sol. 
- Les éoliennes. 
- Les antennes relais et de téléphonie. 
- Les affouillements et exhaussement de sols qui ne sont pas rendus nécessaires par la construction d’un 

bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la zone. 
 
 

Sur l’ensemble des secteurs relevant de la zone IAU 
 
L’ouverture à l’urbanisation de chacun des secteurs IAUa, IAUb et IAUc est conditionnée à la réalisation d’une 
opération d’aménagement unique compatible avec les orientations d’aménagement et de programmation portées au 
PLU. 
Dans la zone IAUc le calage des planchers finis à TN + 30 cm pour les futures constructions (TN étant considéré comme 
le point le plus haut sur l’emprise de la construction). Cf. Notice hydraulique 
Dans les zones concernées par une servitude, aucune construction ne sera admise. 
le calage des planchers finis des constructions sera à TN + 30 cm 
 
 
Sont en outre autorisés sous condition en zone IAU : 

- Les affouillements et exhaussements des sols nécessaires à la construction d’un bâtiment ou à la réalisation 
d’un aménagement autorisé dans la zone, ainsi qu’au fonctionnement et à la maintenance des services 
publics (dont les réseaux secs et humides, les ouvrages électriques nécessaires au fonctionnement du 
Réseau Public de Transport d’Electricité, les canalisations de transport de gaz et autres réseaux d’intérêt 
public) 

- Les déblais/remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure routière, dès lors que ces travaux 
ont satisfait à la règlementation à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de l’Autorité 
environnementale…) ainsi que les installations et ouvrages nécessaires au fonctionnement et à 
l’exploitation des réseaux et des voies de circulation de toute nature. 

 
Périmètre de protection éloignée de champ captant de Peyrouse (secteurs IAUa et IAUb) 
 
Dans le périmètre de protection éloignée de champ captant de Peyrouse tel que délimité par M. Jean-Louis Reille, 
hydrogéologue agréé, dans son rapport en date du 23 Novembre 2010 (voir Annexe 6.2 – Annexes sanitaires) : 

TITRE II ‐ DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
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- les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, installations, activités ou 
travaux, y compris les demandes de permis de construire, imposeront aux pétitionnaires toutes mesures 
visant à éviter les dépôts, écoulements, rejets directs ou indirects, dans le sous-sol et le réseau 
hydrographique, de tous produits et matières susceptibles de porter indirectement atteinte à la qualité des 
eaux souterraines de la nappe de la Vistrenque. 

- Dans leur dossier de déclaration ou demande d’autorisation, les installations classées pour la protection de 
l’environnement prendront spécialement en compte le risque de pollution susmentionné ; à ce titre, elles 
pourront être soumises à des prescriptions spécifiques visant à satisfaire les exigences mentionnées ci-
avant. 

- Les établissements dont l’installation n’est pas soumise à avis de l’administration ou à enquête publique 
devront impérativement prendre toutes mesures visant à exclure les dépôts, écoulements, rejets directs ou 
indirects, dans le sol ou le sous-sol, de tous produits et matières susceptibles de porter atteinte à la qualité 
des eaux souterraines ; au titre des pouvoirs de police générale, ils pourront faire l’objet de contrôles ou de 
mises en demeure par les autorités dépositaires desdits pouvoirs. 

Zone d’aléa inondation par débordement 
 
En zone IAU classée en zone d’aléa inondation par le Plan de Prévention du Risque Inondation approuvé le 16 
septembre 2016 et reportée au règlement graphique du PLU, viennent s’ajouter aux dispositions du présent règlement, 
les dispositions règlementaires du PPRI valant servitude d’utilité publique portées en Annexe 6.1.3 du dossier de PLU.  
 

Zone d’aléa inondation par ruissellement 

En zone IAU classée en zone d’aléa ruissellement RuU par le zonage ruissellement pluvial (voir Annexe 6.3) et reportée 
au document graphique du PLU, viennent s’ajouter aux dispositions du présent règlement, les dispositions 
règlementaires portées au Titre VI. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s’appliquent. 

Pour prévenir tout aléa ruissellement sur les maisons, lié à l’impluvium propre de leur jardin ou aux ruissellements 
amont, il est inscrit dans le règlement du lotissement des recommandations visant à prendre en compte la gestion des 
eaux de ruissellement liée à la topographie du site, de manière à limiter les risques d’inondation aux seuils des 
habitations ou de remontée d’humidité sur les faces amont des futures habitations.  

Ces recommandations sont les suivantes : 

* profilage du terrain naturel des parcelles pour ne pas créer de zones d'accumulation des eaux contre 
le bâti, 

* étanchéité des fondations et murs des habitations, 

* transparences hydrauliques des murs de clôtures inter lots pour permettre l’écoulement des eaux. 

Les fossés ouest et sud seront conservés pour permettre la collecte et le transit des ruissellements amont. Une 
servitude de passage et d’entretien de ces fossés est imposée pour tous les lots concernés. Le maintien de leurs 
sections actuelles mentionnées dans le présent rapport (chapitre 3.1) suffisantes pour 100 ans ou section de capacité 
équivalente sera imposé dans le lotissement. 

Ces fossés n’ont pas vocation à recevoir les eaux de ruissellement de l’opération. Les ruissellements des lots doivent 
être évacués dans le réseau pluvial situé sous voirie. Des boîtes de branchement sont prévues à cet effet. 

Risque retrait‐gonflement des argiles 
 
Les constructions doivent respecter les dispositions portées en Annexe au dossier de PLU (voir Annexe 6.4.4 – Risque 
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retrait/gonflement des argiles). 

Risque sismique 
 
Les nouveaux bâtiments et certains travaux sur des bâtiments anciens doivent respecter les dispositions constructives 
suivantes (rappelées en Annexe 6.4.2 – Risque sismique) : 

- EUROCODE 8 pour les bâtiments relevant des catégories III (ERP de catégories 1, 2 et 3 ; habitations 
collectives et bureaux de hauteur supérieure à 28 m ; bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes ; 
établissements sanitaires et sociaux ; centres de production collective d’énergie ; établissements scolaires) 
et IV (bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le maintien de l’ordre public ; 
bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le stockage d’eau potable, la 
distribution publique de l’énergie ; bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne ; établissements 
de santé nécessaires la gestion de crises ; centres météorologiques). 

- Règles PS-MI (règles simplifiées) « Constructions parasismiques des maisons individuelles et bâtiments 
assimilés » pour les bâtiments neufs de catégorie II et les travaux sur bâtiments existants de catégorie II 
répondant à un certain nombre de critères notamment géométriques. 

 
Isolation acoustique le long de la RD 999 

Les bâtiments à destination d’habitation, d’enseignement, de santé, de soins et d’action sociale ainsi que les bâtiments 
d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par le bruit délimités de part et d’autre 
de la RD 999 en application de l’arrêté préfectoral du 12 mars 2014 portant approbation du classement sonore du 
réseau routier départemental du Gard, devront en outre présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément à la réglementation en vigueur (Voir Annexe 6.6 – Classement sonore des infrastructures de 
transport terrestre). 
 
Patrimoine paysager à protéger, à conserver voire à restaurer en application de l’article L. 151‐23 du Code de 
l’Urbanisme : 
 
 

- Les arbres identifiés doivent être conservés, exception faite pour des raisons phytosanitaires ou de danger 
pour la sécurité publique, et dans ce cas, remplacés par des arbres d’emprise et de hauteur équivalente à 
terme ; concernant les haies, la reconstitution en cas d’abattage partiel ou total, doit se faire sur un linéaire 
équivalent au linéaire initial, sur l’emplacement ou à proximité de l’emplacement de la haie initiale. 

- L’abattage d’arbres est soumis à autorisation préalable de l’autorité communale. 
 
Espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques délimités au règlement graphique du PLU en application 
des articles L. 151‐23 et R. 151‐43 du Code de l’Urbanisme : 

Sont seuls autorisés : 
- les aménagements, travaux ou installations liés à l'amélioration de l'hydromorphologie, à la protection et 

la restauration des berges ou de la ripisylve ; 
- l’aménagement de cheminements piétons ou cyclables sous réserve que ceux-ci ne portent pas atteinte à 

la ripisylve et aux milieux naturels. 
Les ripisylves doivent être maintenues dans leur épaisseur et leur linéaire ou, à défaut, être restaurées. 
 

I.2 ‐ Mixité fonctionnelle et sociale 

En application de l’article L. 151-15 du Code de l’Urbanisme, les programmes de logements de chacun des secteurs 
IAUa, IAUb et IAUc devront comporter un pourcentage minimum de 20% logements locatifs sociaux et 15% de 
logements en accession abordable. 
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Le nombre de logements concernés sera arrondi à l’unité supérieure lorsque l’application de ce pourcentage conduit 
à un chiffre après virgule supérieur à 5. 
 

 

 

 

 

II ‐ Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

 
II.1 ‐ Volumétrie et implantation des constructions 

 
A ‐ Emprise au sol 
 
L’emprise au sol de l’ensemble des constructions implantées sur chacun des secteurs IAUa, IAUb et IAUc est limitée 
à : 

40% de la superficie totale de chacun des secteurs IAUb et IAUc. 
 
Les zones d’implantation du bâti sont définies strictement par le plan de composition (PA4) de manière générale et dans le 
plan de vente de chaque lot fixant la physionomie de l’ensemble de l’opération. 
Condition de construction : 
Chaque plan de vente des lots comporte une mention qui spécifie l'emprise au sol autorisée sur le terrain concerné, 
aucune augmentation de cette emprise au sol ne pourra être admise. 
Le débord de toiture 0.50 m, facultatif sur tous les lots, doit être compris dans la limite constructible. Cf. CPAP 
 

 
B ‐ Hauteur 
 
 
En secteur IAUc, la hauteur des constructions, mesurée à partir du terrain avant travaux, ne peut dépasser à la fois : 

- 7,00 m à l’égout de la couverture ou à l’acrotère, 
- et 1 étage au-dessus du rez-de-chaussée (R+1). 

 
 
C ‐ Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Principe général 

Les zones d’implantation du bâti sont définies strictement par le plan de composition PA4 de manière générale et dans 
le plan de vente de chaque lot fixant la physionomie de l’ensemble de l’opération 

Les constructions doivent être implantées en retrait minimum de : 
- 4,00 m de l’alignement actuel ou futur des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique et 

des emprises publiques. 
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Les piscines devront être implantées dans la zone d'implantation maximale définie dans le plan de composition (PA4) 

 

 

 

 

 
D ‐ Implantation par rapport aux limites séparatives 
 
Les zones d’implantation du bâti sont définies strictement par le plan PA4 de composition de manière générale et dans 
le plan de vente de chaque lot fixant la physionomie de l’ensemble de l’opération. 
 
Les constructions doivent être édifiées : 

- soit en limite séparative latérale, avec une hauteur limitée à 3,50 m à l'égout ou à l'acrotère. Les 
constructions, en limite séparative devront s'étendre sur une longueur de 6,00 m mini et pourront être 
étendues à 12,00 m maximum (Cf CPAP) 

- soit en retrait tel que la distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite 
séparative qui en est le plus proche soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points sans pouvoir être inférieure à 3,00 m (D ≥ H/2, minimum 3,00 mètres). 

Limites de fond de parcelle 
 
La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite séparative de fond de 
parcelle qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à 3,00 m (D ≥ H/2, minimum 3,00 mètres). 

Cas particuliers 
 
Les piscines devront être implantées dans la zone d'implantation maximale définie dans le plan de composition (PA4) 
Les bassins des piscines doivent être implantés en recul d’au moins 1,00 mètre par rapport aux limites séparatives ; les 
équipements techniques (pompes) doivent être soit enterrés soit intégrés au corps du bâtiment principal ou dans un 
bâtiment insonorisé de façon à ne générer aucune nuisance sonore pour le voisinage. 

 
E ‐ Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
 
Non règlementé 
 
 
 

II.2 ‐ Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 
En application de l’article R. 111-27 du Code de l’Urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte 
au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
A – Aspect extérieur des constructions et clôtures Façades 



PA10a - Lotissement « LE PRE DES MOULINS »  

12 
 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts ou enduits tels que carreaux de plâtre, agglomérés, briques, 
parpaings est interdit. 

Sont autorisées : 
- les façades en pierres de calcaire apparentes ; 
- les façades enduites avec un enduit de granulométrie fine (lissé ou taloché fin) dans le respect du nuancier 

communal ; les enduits de type écrasés, projetés, les enduits granuleux dits « rustiques » sont interdits ; 
- les façades en bardage bois horizontal. 

Les panneaux solaires et photovoltaïques sont interdits en façade, auvent, brise-soleil. 
 
Toitures 
 
Sont autorisés : 

- Les toitures en tuile canal ou mécanique de pente comprise entre 25 et 32° ; 
- Les toits terrasses ou toits plats. 

Les panneaux solaires et photovoltaïques sont autorisés en toiture sous réserve : 
- dans le cas d’une toiture tuile pentée : 

o d’être intégrés à la couverture (en remplacement des tuiles) ou posés en surimposition de la 
couverture (par-dessus les tuiles) ; la pose en superstructure sur toiture est interdite. 

o de respecter un recul par rapport au bord de toiture au moins égale à la longueur d’une tuile. 
- dans le cas d’un toit terrasse, d’être placés en retrait du plan de la façade de façon à limiter leur visibilité 

depuis la voie ou l’espace public proche. 

Menuiseries 
 
Les volets roulants sont autorisés à condition que le bloc ou coffre du volet soit intégré au plan de façade. 

Zinguerie 
 
Les chéneaux et les descentes d’eaux pluviales seront réalisés en métal mat (zinc de préférence) ou matériaux non 
brillants. 

Antennes paraboliques, climatiseurs, compteurs….. 
 
La pose sur console sur voie ou emprise publique des équipements de production ou de régulation thermique 
(climatiseurs….) est interdite. 
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Les paraboles et antennes doivent être installées en toiture et en recul par rapport au nu des façades sur voie ou 
espace public. 

Les coffrets techniques des compteurs de gaz, eau, électricité doivent être encastrés dans la façade de la construction 
ou dans le muret de clôture le cas échéant, et traités en harmonie avec ceux-ci ; les coffrets techniques doivent être 
regroupés. 
 
Les boites aux lettres Les boites aux lettres seront regroupées à l'entrée du lotissement. 

Clôtures 
 
Sous réserve des dispositions du règlement du PPRI et du règlement du zonage ruissellement pluvial en zone d’aléa 
inondation par débordement ou ruissellement, les clôtures sur voie ou espace public seront constituées : 
Les clôtures sont autorisées sous réserve de satisfaire aux conditions suivantes : 
Hauteur limite :  
1.80m  
La hauteur maximale ne devra pas excéder 1.80m - compté à partir du terrain aménagé -entre les limites séparatives en 
bordure du domaine public et des voies ouvertes à la circulation. 
Sur voie : grillage rigide vert 
Entre lots : grillage rigide ou souple vert permettant la transparence hydraulique hauteur 1.80m 
Périmètre opération : grillage rigide ou souple vert permettant la transparence hydraulique hauteur 1.80m 
Attention lot 6 lot 7 de veiller à ce que le fossé en fond de parcelle ne soit jamais obstrué.  
Aucune clôture n'est autorisée sur la partie de la limite séparative au droit de la servitude réciproque de passage et de réseaux 
entre les lots 6 et 7. 
  

La pose de brises vues et autres dispositifs occultants sur ou en doublure des clôtures est interdite. 
 
 
B ‐ Performances énergétiques et environnementales 

Les constructions doivent respecter les règlementations thermiques en vigueur à la date du dépôt de demande 
d’autorisation (RE2020) 

L’utilisation des énergies renouvelables devra être recherchée pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions, en fonction de leurs caractéristiques et sous réserve d’une bonne intégration paysagère et 
architecturale des équipements. 

Les panneaux solaires et photovoltaïques sont autorisés en toiture sous réserve : 
- dans le cas d’une toiture tuile pentée : 

o d’être intégrés à la couverture (en remplacement des tuiles) ou posés en surimposition de la 
couverture (par-dessus les tuiles) ; la pose en superstructure sur toiture est interdite. 

o de respecter un recul par rapport au bord de toiture au moins égale à la longueur d’une tuile. 
- dans le cas d’un toit terrasse, d’être placés en retrait du plan de la façade de façon à limiter leur visibilité 

depuis la voie ou l’espace public proche 
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II.3 ‐ Traitement environnemental et paysagers des espaces non bâtis et abords des 
constructions 

 
A ‐ Surfaces non imperméabilisées ou plantées 

Les espaces plantés devront représenter : 
40% au moins de la superficie totale des secteurs IAUb et IAUc 

Ces espaces plantés incluent les espaces de rétention des eaux pluviales (noues et bassins paysagés). 
 
 
B ‐ Espaces libres et plantations 
 
Les essences utilisées pour les plantations doivent être des essences locales adaptées au climat méditerranéen. Les 
espèces végétales identifiées comme invasives ou allergènes sont interdites ; les Cyprès sont expressément interdits. 
 
Les aires de stationnement seront obligatoirement plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 4 places à minima; 
ces arbres pourront être plantés entre les places de stationnement ou regroupés en bosquet ou en linéaire pour 
assurer la meilleure intégration paysagère. 
 
Les espaces de rétention seront aménagés en espaces végétalisés à faible pente, intégrés au plan de composition de 
l’opération. 

Les espaces boisés classés porté au zonage règlementaire du PLU sont soumis aux dispositions de l’article L. 113-2 du 
Code de l’Urbanisme. Le classement en Espace Boisés interdit tout changement d’affectation ou tout mode 
d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ; il entraîne 
le rejet de plein droit de la demande d’autorisation de défrichement prévue par le Code forestier 
 
 

II.4 ‐ Stationnement 

 
A ‐ Stationnement des véhicules motorisés 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors 
des voies publiques ou privées communes, sur des emplacements prévus à cet effet. 
Chaque place de stationnement requise au sens du présent règlement doit présenter une accessibilité satisfaisante et 
des dimensions au moins égales à 2,50 m de largeur (2,20 m en cas de stationnement longitudinal), 3,30 m de largeur 
pour un emplacement Personne à Mobilité Réduite (PMR) et 5,00 m de longueur. 
La superficie totale à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule, dans le cas de garages collectifs ou 
d’aires de stationnement collectives, est de 25 m2, incluant les dégagements nécessaires à son accessibilité ; ce 
ratio n’est pas applicable aux places de stationnement directement accessibles depuis la voie ouverte à la circulation 
publique (place de stationnement longitudinal ou en épi). 
 
Les places de parking non closes seront traitées en béton balayé et seront à la charge des acquéreurs.
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Il est exigé : 
 

- pour les constructions à destination de logement : deux places de stationnement au moins par logement. 
Pour les constructions à usage d’habitat individuel, dans le cas où les deux places sont réalisées sur la 
parcelle privative, un de deux emplacements de stationnement au moins sera non clos ; le portail véhicule 
donnant accès à la parcelle sera implanté à 5 m au moins de la limite de la voie publique de façon à ce que 
le stationnement du véhicule se fasse en dehors de la voie. 

En outre est exigée une place supplémentaire par logement hors espace privatif ; ces places 
surnuméraires seront prioritairement regroupées en placettes, libérant ainsi l’emprise de la voie du stationnement 
(voir gabarit de voies ci-après). 

- pour les commerces de détail : une place de stationnement au moins par tranche commencée de 30 m2 de 
surface de plancher. 

- pour les bureaux : une place de stationnement au moins par tranche commencée de 15 m2 de surface de 
plancher. 

- pour les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle : une place de stationnement au moins 
par tranche commencée de 15 m2 de surface de plancher 

- pour les activités de restauration : une place de stationnement au moins par tranche commencée de 10 
m2 de surface de plancher 

- pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : le nombre de places à réaliser sera défini en 
fonction de la vocation de l’équipement, de sa capacité d’accueil, du taux et du rythme de sa fréquentation, 
de la proximité de parcs de stationnement publics et des possibilités de mutualisation entre équipements 
d’intérêt collectif et services publics. 

Logements locatifs aidés 

Conformément à l’article L. 151-35 du Code de l’Urbanisme, il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une place de 
stationnement par logement lors de la construction : 

- de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat ; 
- de logements locatifs intermédiaires mentionnés à l'article L. 302-16 du Code de la Construction et de 

l’Habitation ; 
- des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du I de l’article L. 312- 

1 du code de l'action sociale et des familles ; 
- des résidences universitaires mentionnées à l’article L. 631-12 du code de la construction et de 

l'habitation. 

Alternatives aux obligations 
 
Conformément à l’article L. 151-33 du Code de l’Urbanisme, lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-
opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations en matière d’aires de stationnement 
résultant de l’application de l’article 11 du règlement, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les 
places qu'il ne peut réaliser lui-même : 

- soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours 
de réalisation et situé à proximité de l'opération ; 

- soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux 
mêmes conditions. 

Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à long terme ou d'un parc 
privé de stationnement, au titre des obligations imposées ci-avant, elle ne peut plus être prise en compte, 
en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 
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B ‐ Obligations en matière de stationnement des vélos 
 
Conformément à l’article L. 113-18 du Code de la Construction et de l’Habitation, toute personne qui construit un 
ensemble d’habitations équipé de places de stationnement individuelles couvertes ou d’accès sécurité, un bâtiment à 
usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et équipé de places de stationnement destinées aux 
salariés, un bâtiment accueillant un service public équipé de places de stationnement destinées aux agents ou aux 
usagers du service public doit le doter des infrastructures permettant le stationnement sécurisé des vélos. 
 
Les infrastructures permettant le stationnement des vélos doivent comporter des dispositifs fixes permettant de 
stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au moins une roue. Ces infrastructures sont sécurisées dans les 
conditions fixées à l’article du Code de la Construction et de l’Habitation. Elles sont situées ou réparties sur la même 
unité foncière, de préférence au rez-de-chaussée ou au premier sous-sol du parc de stationnement, du bâtiment ou 
de l’ensemble d’habitations. 

Les infrastructures permettant le stationnement sécurisé des vélos doivent disposer d’un minimum de deux 
emplacements ; chaque emplacement induit une surface de stationnement de 1,5 m2 au minimum hors espace de 
dégagement. 

Le nombre minimal d’emplacement est défini dans le tableau suivant, conformément à l’arrêté du 30 juin 2022 relatif 
à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments : 

 

Catégorie de bâtiments Cyclistes visés Seuil minimal d’emplacements destinés au stationnement 
sécurisé des vélos 

Bâtiments neufs 

Ensemble d’habitation Occupants 1 emplacement par logement jusqu’à 2 pièces principales 
2 emplacements par logement à partir de 3 pièces principales 

Bâtiments à usage tertiaire 
constituant principalement un 
lieu de travail 

 
Salariés 15% de l’effectif total des salariés accueillis simultanément dans 

le bâtiment 

 
Bâtiments accueillant un 
service public 

Agents 15% de l’effectif total des agents du service public accueillis 
simultanément dans le bâtiment 

Usagers 15% de l’effectif total des usagers du service public accueillis 
simultanément dans le bâtiment 

 
 

 

III ‐ Equipements et réseaux 

 
III.1 ‐ Desserte par les voies publiques ou privées 

 
A ‐ Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès par une voie publique ou privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin et dûment justifié par une servitude de passage suffisante et 
instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l’article 682 du Code Civil. 
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Les accès doivent être adaptés à l’opération qu’ils doivent desservir et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. Le nombre des accès sur les voies publiques peut en conséquence être limité dans 
l’intérêt de la sécurité ; en particulier, lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celle(s) 
de ces voies qui présente ou qui aggrave une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Cette notion 
de gêne ou d’atteinte à la sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic. 
 
Les caractéristiques des accès doivent répondre aux exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie, 
conformément aux prescriptions du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Département du Gard et, 
le cas échéant, de collecte des déchets ménagers et assimilés. 
 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. Toute 
création d’un nouvel accès, tout changement de destination ou modification d’un accès existant sont soumis à 
l’avis du gestionnaire du domaine public sur lequel il se raccorde, avec possibilité de refus pour des motifs de 
sécurité routière ou de préservation du patrimoine routier. 

Toute création d’un nouvel accès véhicules sur la RD 999 est interdite. 
 
Toute création d’un nouvel accès véhicules sur le Chemin rural n°7 dite de La Capelanne, est interdite. 

 
B ‐ Voirie 
 
Les dimensions, les formes et les caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées 
aux usages qu’elles supportent et aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent répondre aux exigences 
de sécurité publique, de défense contre l’incendie et, le cas échéant, de collecte des déchets ménagers et assimilés 
; elles doivent notamment respecter les prescriptions du Service Départemental d’Incendie et de Secours du 
Département du Gard. 

Les voies nouvelles ouvertes à la circulation publique peuvent être soumises à des conditions particulières de tracé 
et d’exécution dans l’intérêt d’un aménagement cohérent de la zone. Tout projet de construction ou 
d’aménagement doit le cas échéant, intégrer une réflexion sur les cheminements modes doux et favoriser les 
perméabilités ou les continuités piétonnes et deux roues. 
 
Afin de favoriser les relations urbaines en assurant un débouché des voies à chacune de leur extrémité, la 
réalisation de voies en impasse devra être évitée autant que possible et justifiée par des raisons techniques ou 
topographiques. Les voies en impasse devront être aménagées de façon à permettre à tous les véhicules de faire 
demi-tour aisément ; cet aménagement devra respecter les prescriptions du Service Départemental d’Incendie et 
de Secours du Département du Gard. 

En secteur IAUb, le gabarit de la voie de desserte interne primaire à double sens de circulation ne peut être 
inférieur à 9,00 m dont un cheminement piéton de 1,50 m, une voie de 5,50 m minimum et une bande plantée 
d’arbres de haute tige ou d’arbustes bas de 1,00 m minimum de large de part et d’autre de la voie. 
Les bandes plantées peuvent le cas échéant avoir une fonction hydraulique (noues paysagée). 
Les voies de desserte secondaire et tertiaire seront obligatoirement accompagnées d’au moins une bande plantée 
d’arbres de haute tige ou d’arbustes bas de 1,00 m minimum de large, pouvant le cas échant accueillir des places 
de stationnement latéral (avec plantations alternées d’arbres de haute tige ou d’arbustes bas). 
 
Sur l’ensemble des secteurs IAUa, IAUb, IAUc, en cas de stationnement latéraux, des plantations d’arbres de 
haute tige et /ou d’arbustes bas viendront interrompre la linéarité des stationnements. 
Les lots 6 et 7 sont desservis par une servitude réciproque de passage et de réseaux. Cette servitude aura une 
largeur de 5,00 m et sera traitée en stabilisé renforcé. 
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III.2 ‐ Desserte par les réseaux 

A – Réseau d’eau potable 
 
Toute construction ou installation nécessitant une alimentation en eau potable doit être raccordée par des 
canalisations souterraines à un réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et alimenté 
en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en vigueur. 

 
B ‐ Eaux usées 

Toute construction ou installation rejetant des eaux usées domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) doit être 
raccordée par des canalisations souterraines étanches au réseau public d’assainissement. Les raccordements 
doivent être conformes aux prescriptions du service en charge de l’assainissement collectif. 
 
Les eaux usées autres que domestiques ne peuvent être rejetées au réseau d’assainissement collectif sans 
autorisation de la collectivité compétente en matière d’assainissement ; celle-ci pourra être subordonnée à la mise 
en place d’un prétraitement conforme à la réglementation en vigueur. 
 
Est interdit le rejet au réseau public d’assainissement : 

- des eaux de ruissellement des toitures, des cours et des terrasses ; 
- des eaux de vidange des piscines (obligation de rejet dans le réseau d’eaux pluviales ou dans le sol via 

un dispositif d’infiltration adapté). 

 
C ‐ Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales doivent être évacuées dans le réseau pluvial existant ou à créer. 
 
Toute opération d’aménagement d’ensemble doit intégrer, en compensation de l’imperméabilisation créée, un 
dispositif de rétention des eaux pluviales à ciel ouvert, dimensionné à sur la base du ratio de 100 l/m2 

imperméabilisé avec un débit de fuite de 7l/s/ha ou du ratio imposé ou préconisé par la MISE à la date de dépôt 
de la demande d’autorisation d’urbanisme. Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées 
(emprises bâties, voiries, parkings….), doivent être dirigées ou collectées vers le ou les ouvrages de rétention prévus 
à cet effet. 

Les espaces de rétention à créer seront aménagés en espaces végétalisés à faible pente, intégrés au plan de 
composition de l’opération (bassins, noues). 

Les lots 6 et 7 seront grevés par une servitude de passage, d'entretien d'un fossé existant au profit de la parcelle AS 
472.  

Attention lot 6 lot 7 de veiller à ce que le fossé en fond de parcelle ne soit jamais obstrué. Cf. CPAP 

Le lot 13, fond servant, sera grevé d'une servitude de passage et d'entretien du réseau EP existant (exutoire du bassin 
de rétention des Senioriales) sur une largeur de 3,00 m en partie Nord-Est du lot au profit de la parcelle section AS n° 
473, fonds dominant. 

 
D – Défense incendie 
 
Toute construction doit respecter les dispositions du Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre 
l’Incendie. 
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E – Réseaux divers 
 
Les réseaux électriques, téléphoniques, de télédistribution et d’éclairage public, les branchements au câble et à 
la fibre optique doivent être réalisés en souterrain. 

En cas de logements collectifs, le branchement de chaque logement doit être réalisé par des gaines internes ; aucun 
câblage en façade n’est autorisé. 

Le lot 7 et la voirie du lotissement seront grevés d’une servitude d’accès et de passage du réseau électrique a 
dévoyé au profit d'ENEDIS d'une largeur de 2,50 m. 
 
F ‐ Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les bâtiments nouveaux doivent être raccordés ou facilement raccordables aux réseaux de communications 
électroniques et numériques existants ou futurs (pose de fourreaux en attente et adaptation des constructions 
pour le raccordement). 
 

 
ANNEXE – TABLEAU DE REPARTITION DES SUPERFICIES 

         
         

 

Espace 
cessibles  

Surface 
lot  Nb lgt  Emprise 

max 
Surface 
imper  

Surface 
pleine terre 

Surface de 
plancher  

max  

 
lot 1  343 1 170 170 173 250  

 
lot 2  340 1 160 160 180 250  

 
lot 3  340 1 160 160 180 250  

 
lot 4  340 1 160 160 180 250  

 
lot 5  340 1 160 160 180 250  

 
lot 6  460 1 210 210 250 300  

 
lot 7  464 1 210 210 254 300  

 
lot 8  410 1 200 200 210 300  

 
lot 9 macro 
lot  510 6 360 360 150 420 

 

 
lot 10  300 1 150 150 150 250  

 
lot 11  300 1 150 150 150 250  

 
lot 12  300 1 150 150 150 250  

 
lot 13  308 1 160 160 148 250  

 total  4755 18 2400 2400 2355 3570  
 


